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Méthodologie

Étude :
Ce sondage, commandé par le 
bureau de l’honorable sénatrice 
Diane Bellemare et mené parmi les 
membres du Forum Angus Reid, a 
pour but de comprendre les 
opinions des Canadiens sur une 
proposition de programme de 
revenu minimum garanti ainsi que 
sur un programme d’insertion 
professionnelle pour les chômeurs 
canadiens.

Le sondage a été réalisé en anglais 
et en français.

Fenêtre de sondage :
Du 25 au 30 mars 2022

Échantillon :
Nbre = 1 509 Canadiens
La base d’échantillonnage consistait en une 
sélection représentative d’adultes canadiens 
(18 ans et plus), pondérée en fonction de l’âge, 
du sexe, de la région et du niveau de scolarité, 
selon les plus récentes données du 
Recensement du Canada. Les données ont 
ensuite été pondérées selon les mêmes critères. 

Il y avait également un suréchantillon
additionnel de :
Nbre = 100 nouveaux Canadiens
Nbre = 100 Autochtones canadiens

À des fins de comparaison seulement, un 
échantillon de cette taille produirait une marge 
d’erreur de +/- 2,4 points de pourcentage à un 
niveau de confiance de 95 %. 

Notes méthodologiques :

Les nouveaux Canadiens sont 
définis comme étant des 
personnes qui vivent au pays 
depuis moins de 10 ans.

Dans ce rapport, l’abréviation 
« RDM » est utilisée pour 
« revenu du ménage »
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Les opinions sur le travail
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Environ quatre Canadiens sur cinq (79 %) disent que, à leur avis, tous les travailleurs adultes 
devraient travailler pour gagner leur vie, tandis qu’un peu plus de la moitié (54 %) disent qu’ils 
aimeraient pouvoir vivre sans avoir à travailler.

8%
3%

10%

34%

45%

Fortement d’accord

D’accord

En désaccord

Fortement en désaccord

Je ne sais pas/Je ne suis
pas certain(e)

Q : Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou en désaccord avec l’énoncé suivant?

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

Je crois que tous les adultes en état de travailler 
devraient travailler pour gagner leur vie. J’aimerais pouvoir vivre sans avoir à travailler.

79 %
D’accord

40 %
En désaccord

5%

13%

28%

32%

22%Fortement d’accord

D’accord

En désaccord

Fortement en désaccord

Je ne sais pas/Je ne suis
pas certain(e)

54 %
D’accord

13 %
En désaccord
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Parmi toutes les provinces, c’est au Québec que les Canadiens sont les plus susceptibles de croire que tous les 
adultes devraient travailler pour gagner leur vie (86 %), bien qu’au moins trois quarts des Canadiens de toutes 
les provinces sont du même avis. Seulement deux Canadiens plus âgés (55 ans et plus) sur cinq (42 %) 
affirment qu’ils aimeraient pouvoir vivre sans avoir à travailler, comparativement à trois Canadiens sur cinq 
(62 %) âgés de moins de 55 ans.

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

NET : 
D’accord

Total
(n=1 726)

C.-B.
(n=249)

AB
(n=192)

SK/MB
(n=136)

ON
(n=647)

QC
(n=383)

ATL
(n=119)

Hommes
(n=833)

Femmes
(n=893)

18-34
(n=476)

35-54
(n=610)

55+
(n=640)

Je crois 
que tous 

les 
adultes 

devraient 
travailler 

pour 
gagner 
leur vie

79 % 74 % 81 % 80 % 77 % 86 % 78 % 84 % 75 % 74 % 80 % 82 %

J’aimerais 
pouvoir 

vivre sans 
avoir à 

travailler

54 % 59 % 57 % 49 % 55 % 51 % 53 % 53 % 56 % 64 % 60 % 42 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Q : Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou en désaccord avec l’énoncé suivant?
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Bien que la perception générale du travail des Autochtones canadiens et du reste de la population du 
Canada soit très similaire, les nouveaux Canadiens sont nettement plus nombreux à affirmer qu’ils 
aimeraient pouvoir vivre sans avoir à travailler que les Canadiens nés au Canada ou qui vivent au pays 
depuis au moins 10 ans.

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

NET : D’accord
Total

(n=1 726)

Autochtones 
canadiens

(n=165)

Reste du Canada
(n=1 561)

Nouveaux Canadiens
(n=146)

Nés au 
Canada/Vivent au 
Canada depuis au 

moins 10 ans
(n=1 580)

Je crois que tous 
les adultes 

devraient travailler 
pour gagner leur 

vie

79 % 74 % 80 % 79 % 79 %

J’aimerais pouvoir 
vivre sans avoir à 

travailler
54 % 47 % 55 % 64 % 54 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Q : Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou en désaccord avec l’énoncé suivant?



Opinion générale sur le programme de revenu minimum 
garanti
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Presque la moitié des Canadiens (46 %) soutiennent un revenu annuel minimum garanti 
d’environ 20 000 $.

6%

23%

14%

11%

19%

27%

Soutient fortement

Soutient

Sans opinion, ne soutient 
ni ne s’oppose

S’oppose

S’oppose fortement

Ne sait pas/Incertain(e)

Q : Soutiendriez-vous un programme du gouvernement fédéral qui garantisse que 
tous les citoyens canadiens âgés de 18 ans ou plus reçoivent un revenu minimum 

d’environ 20 000 dollars par an, ou vous y opposeriez-vous?

46 %
Soutient

37 %
S’oppose

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

Pourcentage considérablement plus 
élevé parmi :
- Les femmes (51 %)
- Les RDM inférieurs à 50 000 $ (57 %)
- Les Ontariens (52 %)
- Les Britanno-Colombiens (51 %)

Pourcentage considérablement plus 
élevé parmi :
- Les Canadiens âgés de 55 ans ou 

plus (42 %)
- Les Albertains (45 %)
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Les femmes et les Canadiens plus jeunes (âgés de 18 à 54 ans) sont considérablement plus susceptibles de 
soutenir un programme de ce genre, alors que le soutien au programme proposé est le plus faible parmi les 
hommes, les Canadiens plus âgés (55 ans et plus) et les résidents du Québec ou des Prairies. Dans l’ensemble 
du pays, environ un Canadien sur six s’est dit sans opinion ou incertain.

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

Total
(n=1 726)

C.-B.
(n=249)

AB
(n=192)

SK/MB
(n=136)

ON
(n=647)

QC
(n=383)

ATL
(n=119)

Hommes
(n=833)

Femmes
(n=893)

18-34
(n=476)

35-54
(n=610)

55+
(n=640)

Soutient 46 % 51 % 43 % 37 % 52 % 38 % 49 % 41 % 51 % 53 % 49 % 38 %

Sans 
opinion

11 % 13 % 10 % 14 % 10 % 12 % 14 % 11 % 12 % 10 % 9 % 14 %

S’oppose 37 % 33 % 45 % 40 % 33 % 41 % 31 % 43 % 31 % 33 % 34 % 42 %

Incertain(e) 6 % 3 % 3 % 9 % 5 % 9 % 6 % 5 % 7 % 4 % 7 % 6 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Q : Soutiendriez-vous un programme du gouvernement fédéral qui garantisse que tous les citoyens canadiens âgés de 18 
ans ou plus reçoivent un revenu minimum d’environ 20 000 dollars par an, ou vous y opposeriez-vous?
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Trois nouveaux Canadiens sur cinq soutiennent le programme de revenu minimum garanti proposé, une 
proportion nettement plus élevée que la moyenne nationale.

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

NET : D’accord
Total

(n=1 726)

Autochtones 
canadiens

(n=165)

Reste du Canada 
(n=1 561)

Nouveaux Canadiens
(n=146)

Nés au 
Canada/Vivent au 
Canada depuis au 

moins 10 ans
(n=1 580)

Soutient 46 % 42 % 47 % 62 % 45 %

Sans opinion 11 % 11 % 11 % 13 % 11 %

S’oppose 37 % 40 % 36 % 22 % 38 %

Incertain(e) 6 % 8 % 6 % 3 % 6 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Q : Soutiendriez-vous un programme du gouvernement fédéral qui garantisse que tous 
les citoyens canadiens âgés de 18 ans ou plus reçoivent un revenu minimum d’environ 

20 000 dollars par an, ou vous y opposeriez-vous?
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Près d’un tiers des Canadiens (30 %) disent que le gouvernement fédéral n’a pas l’autorité 
constitutionnelle d’adopter un tel programme, tandis que la moitié (53 %) disent que le 
gouvernement n’en a pas les moyens financiers.

... l’autorité constitutionnelle d’adopter un tel programme?

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)
*Les nouveaux Canadiens sont définis comme étant des personnes qui vivent au pays depuis moins de 10 ans

44%

30%

25%

Oui Non Incertain(e)

... les moyens financiers d’adopter un tel programme?

29%

53%

18%

Oui Non Incertain(e)

Les nouveaux 
Canadiens* (61 %) 
sont fortement 
plus susceptibles
de répondre « Oui » 
que les autres 
Canadiens (43 %)

Les nouveaux 
Canadiens* (38 %) 
sont fortement 
plus susceptibles
de répondre « Oui » 
que les autres 
Canadiens (28 %)

Q : Que vous souteniez un programme de revenu minimum garanti ou que vous 
vous y opposiez, pensez-vous que le gouvernement fédéral a... 
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11Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

Total
(n=1 726)

C.-B.
(n=249)

AB
(n=192)

SK/MB
(n=136)

ON
(n=647)

QC
(n=383)

ATL
(n=119)

Hommes
(n=833)

Femmes
(n=893)

18-34
(n=476)

35-54
(n=610)

55+
(n=640)

Oui 44 % 44 % 46 % 36 % 50 % 38 % 44 % 45 % 44 % 52 % 46 % 37 %

Non 30 % 31 % 37 % 42 % 25 % 33 % 27 % 34 % 26 % 25 % 29 % 36 %

Je ne suis 
pas 

certain(e)
25 % 25 % 18 % 22 % 26 % 29 % 28 % 21 % 30 % 22 % 26 % 28 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Q : Que vous souteniez un programme de revenu minimum garanti ou que vous vous y opposiez, pensez-vous que 
le gouvernement fédéral a l’autorité constitutionnelle requise pour adopter un programme de ce genre?

Oui 29 % 30 % 30 % 25 % 30 % 25 % 34 % 28 % 30 % 33 % 28 % 26 %

Non 53 % 48 % 56 % 58 % 51 % 56 % 51 % 59 % 47 % 49 % 53 % 56 %

Je ne suis 
pas 

certain(e)
18 % 22 % 14 % 17 % 19 % 19 % 15 % 13 % 23 % 17 % 19 % 18 %

Q : Que vous souteniez un programme de revenu minimum garanti ou que vous vous y opposiez, pensez-vous 
que le gouvernement fédéral a les moyens financiers requis pour adopter un programme de ce genre?
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Total
(n=1 726) Autochtones 

canadiens
(N=165)

Reste du Canada 
(N=1 561)

Nouveaux Canadiens
(N=146)

Nés au 
Canada/Vivent au 
Canada depuis au 

moins 10 ans
(N=1 580)

Oui 44 % 41 % 45 % 61 % 43 %

Non 30 % 36 % 30 % 18 % 31 %

Je ne suis pas 
certain(e)

25 % 23 % 26 % 21 % 26 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Q : Que vous souteniez un programme de revenu minimum garanti ou que vous vous y opposiez, pensez-vous que le 
gouvernement fédéral a l’autorité constitutionnelle requise pour adopter un programme de ce genre?

Oui 29 % 31 % 29 % 38 % 28 %

Non 53 % 56 % 53 % 39 % 54 %

Je ne suis pas 
certain(e)

18 % 13 % 19 % 23 % 18 %

Q : Que vous souteniez un programme de revenu minimum garanti ou que vous vous y opposiez, pensez-vous que 
le gouvernement fédéral a les moyens financiers requis pour adopter un programme de ce genre?



Opinion sur le financement du programme de revenu 
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Lorsqu’on leur présente les implications budgétaires du financement du programme proposé, 
trois Canadiens sur cinq (62 %) s’y opposent.

6%

43%

19%

13%

14%

5%
Soutient fortement

Soutient

Sans opinion, ne soutient 
ni ne s’oppose

S’oppose

S’oppose fortement

Ne sait pas/Incertain(e)

Q : Le directeur parlementaire du 
budget du Canada a estimé qu’un 
programme de revenu minimum garanti 
d’environ 20 000 dollars par an 
coûterait quelque 90 milliards de dollars 
par an.

Soutiendriez-vous les mesures suivantes 
visant à financer un programme de ce 
genre, ou vous y opposeriez-vous?

• L’augmentation de l’impôt sur le 
revenu;

• L’augmentation des taxes de vente;
• L’abolition de plusieurs crédits et 

exemptions d’impôt actuels;
• L’abolition de certains programmes 

de services publics et sociaux.

19 %
Soutient

62 %
S’oppose

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

Les hommes semblent 
avoir des opinions plus 
fortes à cet égard que 
les femmes. Ils sont 
plus susceptibles de 

soutenir fortement
(7 %, contre 4 % des 

femmes) le programme 
proposé ainsi que de 

s’y opposer 
fortement (48 %, 

contre 38 %)
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Tous groupes démographiques confondus, une majorité de Canadiens s’opposent à une augmentation des taxes de 
vente ou de l’impôt sur le revenu et à une abolition de plusieurs programmes de services sociaux pour financer un 
revenu minimum garanti, bien que les Ontariens et les jeunes Canadiens (âgés de 18 à 34 ans) soient légèrement 
moins susceptibles de s’y opposer. Les femmes sont deux fois plus susceptibles que les hommes (8 % contre 4 %, 
respectivement) de se dire incertaines des implications de ces mesures.

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

Total
(n=1 726)

C.-B.
(n=249)

AB
(n=192)

SK/MB
(n=136)

ON
(n=647)

QC
(n=383)

ATL
(n=119)

Hommes
(n=833)

Femmes
(n=893)

18-34
(n=476)

35-54
(n=610)

55+
(n=640)

Soutient 19 % 21 % 17 % 18 % 22 % 12 % 21 % 21 % 17 % 19 % 20 % 17 %

Sans 
opinion

13 % 11 % 14 % 10 % 14 % 13 % 9 % 11 % 14 % 16 % 11 % 13 %

S’oppose 62 % 64 % 65 % 68 % 57 % 66 % 67 % 64 % 61 % 58 % 63 % 65 %

Incertain(e) 6 % 4 % 5 % 4 % 7 % 8 % 3 % 4 % 8 % 7 % 7 % 5 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Soutiendriez-vous les mesures suivantes visant à financer un programme de ce genre, ou vous y opposeriez-vous?
• L’augmentation de l’impôt sur le revenu;
• L’augmentation des taxes de vente;
• L’abolition de plusieurs crédits et exemptions d’impôt actuels;
• L’abolition de certains programmes de services publics et sociaux.
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Les taux de soutien et d’opposition à une augmentation des taxes de vente ou de l’impôt sur le revenu dans le but 
de financer un programme de revenu minimum garanti ne varient pas de manière significative entre les 
Autochtones canadiens et le reste de la population du Canada, ni entre les nouveaux Canadiens et les Canadiens 
nés au Canada ou qui vivent au pays depuis au moins 10 ans. Toutefois, un nouveau Canadien sur cinq (21 %) se 
dit sans opinion sur cette question, une proportion nettement plus élevée que la moyenne nationale.

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

Total
(n=1 726)

Autochtones 
canadiens

(n=165)

Reste du 
Canada
(n=1 561)

Nouveaux Canadiens
(n=146)

Nés au Canada/Vivent 
au Canada depuis au 

moins 10 ans
(n=1 580)

Soutient 19 % 17 % 19 % 20 % 19 %

Sans opinion 13 % 12 % 13 % 21 % 12 %

S’oppose 62 % 66 % 62 % 56 % 63 %

Incertain(e) 6 % 5 % 6 % 3 % 6 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Soutiendriez-vous les mesures suivantes visant à financer un programme de ce genre, ou vous y opposeriez-vous?
• L’augmentation de l’impôt sur le revenu;
• L’augmentation des taxes de vente;
• L’abolition de plusieurs crédits et exemptions d’impôt actuels;
• L’abolition de certains programmes de services publics et sociaux.
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Trois Canadiens sur cinq (59 %) soutiennent un parcours d’insertion professionnelle pour les 
citoyens de moins de 30 ans qui sont sans emploi. Les jeunes Canadiens (18 à 34 ans) sont bien 
plus susceptibles de « soutenir fortement » cette idée (30 %).

5%

11%

9%

15%

36%

23%

Soutient fortement

Soutient

Sans opinion, ne 
soutient ni ne s’oppose

S’oppose

S’oppose fortement

Ne sait pas/Incertain(e)

Q : Plus de 5 millions de jeunes Européens 
participent chaque année à un programme 
intitulé Garantie européenne pour la 
jeunesse. Ce programme offre à chaque 
jeune de moins de 30 ans, qui chôme depuis 
plus de 4 mois et qui ne suit pas un 
programme d’études ou de formation, un 
parcours d’insertion professionnelle adapté à 
ses besoins (emploi, formation 
complémentaire, apprentissage ou stage). Le 
programme est financé par l’Union européenne 
et administré par les pays membres.

Si un programme semblable de garantie pour 
la jeunesse était financé par le gouvernement 
fédéral et administré par les provinces, 
soutiendriez-vous sa mise sur pied au Canada 
ou vous y opposeriez-vous?

59 %
Soutient

21 %
S’oppose

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

Pourcentage 
considérablement plus 
élevé parmi :
- Le Canada 

atlantique (69 %)
- L’Ontario (63 %)
- La Colombie-

Britannique (62 %)
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Le soutien pour un parcours d’insertion professionnelle pour les citoyens de moins de 30 ans qui sont sans emploi 
est le plus élevé dans les provinces de l’Atlantique (69 %) et le plus faible en Alberta (52 %) et au Québec (52 %). 
Environ trois Albertains sur dix sont plus susceptibles de s’y opposer activement. De plus, il y a une corrélation 
négative modérée entre le soutien pour un tel parcours et l’âge, les Canadiens âgés de moins de 35 ans étant les 
plus susceptibles de s’y opposer et les Canadiens plus âgés étant les moins susceptibles de s’y opposer. 

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

Total
(n=1 726)

C.-B.
(n=249)

AB
(n=192)

SK/MB
(n=136)

ON
(n=647)

QC
(n=383)

ATL
(n=119)

Hommes
(n=833)

Femmes
(n=893)

18-34
(n=476)

35-54
(n=610)

55+
(n=640)

Soutient 59 % 62 % 52 % 55 % 63 % 52 % 69 % 58 % 60 % 64 % 59 % 56 %

Sans 
opinion

15 % 19 % 15 % 17 % 13 % 17 % 11 % 15 % 15 % 15 % 15 % 16 %

S’oppose 21 % 18 % 28 % 24 % 18 % 24 % 15 % 23 % 19 % 18 % 20 % 24 %

Incertain(e) 5 % 1 % 4 % 4 % 5 % 7 % 5 % 4 % 6 % 4 % 6 % 4 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Si un programme semblable de garantie pour la jeunesse était financé par le gouvernement fédéral et 
administré par les provinces, soutiendriez-vous sa mise sur pied au Canada ou vous y opposeriez-vous?
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Comme pour le programme de revenu minimum garanti, le soutien pour un parcours d’insertion 
professionnelle pour les citoyens de moins de 30 ans qui sont sans emploi est considérablement plus élevé 
parmi les nouveaux Canadiens. 

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)

Total
(n=1 726)

Autochtones 
canadiens

(n=165)

Reste du 
Canada
(n=1 561)

Nouveaux Canadiens
(n=146)

Nés au Canada/Vivent 
au Canada depuis au 

moins 10 ans
(n=1 580)

Soutient 59 % 61 % 59 % 68 % 58 %

Sans opinion 15 % 13 % 16 % 14 % 15 %

S’oppose 21 % 22 % 21 % 16 % 21 %

Incertain(e) 5 % 5 % 5 % 2 % 5 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Si un programme semblable de garantie pour la jeunesse était financé par le gouvernement fédéral et 
administré par les provinces, soutiendriez-vous sa mise sur pied au Canada ou vous y opposeriez-vous?
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Deux tiers des Canadiens (65 %) aimeraient voir un programme d’insertion professionnelle 
semblable à la Garantie européenne pour la jeunesse mis sur pied au Canada pour tous les 
adultes qui sont sans emploi depuis plus de quatre mois.

12%

10%

14%

42%

23%
Oui, très souhaitable

Oui, souhaitable

Non, pas vraiment
souhaitable

Non, pas du tout
souhaitable

Ne sait pas/Incertain(e)

Q : Pensez-vous qu’un parcours d’insertion professionnelle est souhaitable pour tous les 
adultes qui sont sans emploi depuis plus de quatre mois, quel que soit leur âge?

65 %
Souhaitable

24 %
Pas souhaitable

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)
*Les nouveaux Canadiens sont définis comme étant des personnes qui vivent au pays depuis moins de 10 ans.

Pourcentage considérablement plus 
élevé parmi :
- Les Canadiens à faible revenu 

(moins de 50 000 $) (70 %)
- Les nouveaux Canadiens* (72 %)

Pourcentage considérablement plus 
élevé parmi :
- Les Canadiens âgés de 55 ans ou 

plus (28 %)
- Les Albertains (32%)
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Environ trois Canadiens sur dix en Alberta (32 %) et au Québec (28 %) disent qu’un parcours 
d’insertion professionnelle pour tous les chômeurs canadiens ne serait pas souhaitable, une 
proportion beaucoup plus élevée que dans les autres régions du pays. Dans un même temps, au 
moins trois Canadiens sur cinq, toutes régions et tous groupes démographiques confondus, affirment 
qu’un tel programme serait souhaitable.

Total
(n=1 726

)

C.-B.
(n=249)

AB
(n=192)

SK/MB
(n=136)

ON
(n=647)

QC
(n=383)

ATL
(n=119)

Hommes
(n=833)

Femmes
(n=893)

18-34
(n=476)

35-54
(n=610)

55+
(n=640)

Souhaitable 65 % 69 % 59 % 63 % 67 % 60 % 67 % 63 % 66 % 68 % 66 % 61 %

Pas souhaitable 24 % 19 % 32 % 21 % 21 % 28 % 22 % 25 % 22 % 20 % 22 % 28 %

Incertain(e) 12 % 11 % 9 % 16 % 12 % 11 % 11 % 11 % 12 % 12 % 12 % 11 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)
*Les nouveaux Canadiens sont définis comme étant des personnes qui vivent au pays depuis moins de 10 ans.

Q : Pensez-vous qu’un parcours d’insertion professionnelle est souhaitable pour tous les 
adultes qui sont sans emploi depuis plus de quatre mois, quel que soit leur âge?
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Environ trois quarts (72 %) des nouveaux Canadiens disent qu’il serait souhaitable que le 
parcours d’insertion professionnelle proposé soit élargi à tous les chômeurs canadiens, plutôt que 
de viser seulement les citoyens de moins de 30 ans.

Total
(n=1 726)

Autochtones 
canadiens

(n=165)

Reste du 
Canada
(n=1 561)

Nouveaux Canadiens
(n=146)

Nés au Canada/Vivent 
au Canada depuis au 

moins 10 ans
(n=1 580)

Souhaitable 65 % 67 % 64 % 72 % 64 %

Pas souhaitable 24 % 23 % 24 % 20 % 24 %

Incertain(e) 12 % 10 % 12 % 8 % 12 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Base : Tous les répondants (nbre = 1 726)
*Les nouveaux Canadiens sont définis comme étant des personnes qui vivent au pays depuis moins de 10 ans

Q : Pensez-vous qu’un parcours d’insertion professionnelle est souhaitable pour tous les adultes qui 
sont sans emploi depuis plus de quatre mois, quel que soit leur âge?



Intérêt pour un programme de formation professionnelle

22

Trois quarts des travailleurs canadiens (74 %) expriment leur intérêt pour un programme de 
formation professionnelle. 

6%

9%

11%

36%

38%

Très intéressé(e)

Plus ou moins
intéressé(e)

Pas vraiment intéressé(e)

Pas du tout intéressé(e)

Ne sait pas/Incertain(e)

Q : Seriez-vous intéressé(e) à suivre un programme de formation professionnelle pour 
perfectionner les compétences requises pour votre emploi ou votre domaine d’expertise s’il 
était financé dans le cadre du programme d’assurance-emploi?

74 %
Intéressé(e)

20 %
Pas 
intéressé(e)

Base : Travailleurs canadiens (à l’exclusion de Sans objet) (nbre = 1 157)

Pourcentage considérablement plus 
élevé parmi :
- Les Canadiens âgés de 55 ans ou 

plus (29%)
- Les RDM de 100 000 $ ou plus 

(26 %)
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Bien que l’intérêt pour un programme de formation professionnelle ne varie pas de manière 
significative entre les différentes régions du pays ni entre les hommes et les femmes, les 
Canadiens plus âgés (55 ans et plus) sont considérablement moins susceptibles d’être intéressés 
par ce programme que les Canadiens plus jeunes (âgés de 18 à 54 ans).

Total
(n=1 726)

C.-B.
(n=249)

AB
(n=192)

SK/MB
(n=136)

ON
(n=647)

QC
(n=383)

ATL
(n=119)

Hommes
(n=833)

Femmes
(n=893)

18-34
(n=476)

35-54
(n=610)

55+
(n=640)

Intéressé(e) 74 % 75 % 70 % 72 % 75 % 74 % 75 % 73 % 75 % 77 % 75 % 65 %

Pas 
intéressé(e)

20 % 23 % 23 % 24 % 18 % 20 % 20 % 23 % 18 % 17 % 20 % 29 %

Incertain(e) 6 % 3 % 7 % 3 % 7 % 6 % 4 % 4 % 7 % 6 % 6 % 6 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Base : Travailleurs canadiens (à l’exclusion de Sans objet) (nbre = 1 157)

Q : Seriez-vous intéressé(e) à suivre un programme de formation professionnelle pour perfectionner les compétences requises 
pour votre emploi ou votre domaine d’expertise s’il était financé dans le cadre du programme d’assurance-emploi?
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Bien qu’une grande majorité de travailleurs canadiens de tous les groupes démographiques 
expriment leur intérêt pour un programme de formation professionnelle, les Canadiens nés au 
Canada ou qui vivent au pays depuis au moins 10 ans sont les moins intéressés par un tel 
programme (21 %).

Total
(n=1 726)

Autochtones 
canadiens

(n=165)

Reste du 
Canada
(n=1 561)

Nouveaux 
Canadiens

(n=146)

Nés au Canada/Vivent 
au Canada depuis au 

moins 10 ans
(n=1 580)

Intéressé(e) 74 % 80 % 73 % 80 % 73 %

Pas intéressé(e) 20 % 15 % 21 % 13 % 21 %

Incertain(e) 6 % 5 % 6 % 7 % 6 %

Supérieur/Inférieur par rapport 
à d’autres groupes à un niveau 
de confiance de 95 %.

Base : Travailleurs canadiens (à l’exclusion de Sans objet) (nbre = 1 157)

Q : Seriez-vous intéressé(e) à suivre un programme de formation professionnelle pour perfectionner les compétences 
requises pour votre emploi ou votre domaine d’expertise s’il était financé dans le cadre du programme d’assurance-emploi?


